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tient pas plus à l'état qu'elle n'appartient à un culte 5 : 

la religion ne doit y intervenir que comme un auxi-

liaire , de même que l'autorité civile n'a rien à y 

faire, si ce n'est pour réprimer'les abus. Mais il 

est permis de soupçonner que l'égalité que l'on de-

mande pour les jésuites n'est pas bien réelle ; les 

jésuites ont peut-être assez avancé leurs affaires , 

pour pouvoir se passer du bras de l'autorité. Qu'ils 

n'ayent plus d'accès au trésor , il leur restera les 

quêtes , les offrandes , les dispenses , les captations, 

les donations et les testamens. Et puis ce ne sont 

déjà plus les richesses qui leur manquent. Parcourez 

nos campagnes: Quel est, demandez-vous, le posses-

seur de ce beau domaine ? le séminaire (et l'on sait 

que séminaires et maisons de jésuites , c'est tout 

un.) Cette vaste terre qui vient d'être vendue, quel 

est l'acheteur? le séminaire. Quels sont les habituus 

de ce château magnifique dont ià position est si dé-

licieuse î ce château, c'est la maison de plaisance du 

séminaire. Bref, nos communes, tout le moude-le 

sait, sont couvertes des possessions des séminaires. 

Avec d'aussi grands avantages , il n'y a pas à s'é-

tonner que les jésuites puissent offrir l'éducation à 

bon marché ! Joignez à cela , comme nous le dit 

très-bien la Gazette, l'économie sur les honoraires 

d&s professeurs. Voit-on ailleurs que chez les jésuites 

!e pere Pancrace enseigner à la fois l'escrime et la 

philosophie , et le père Escobard donner des leçons 
de morale et de danse ! 

Malgré cela , nous ne serions pas fâchés devoir 

le défi de la Gazette accepté par l'Université. Les 

jésuites et l'Université y gagneraient, comme deux 

établissemens rivaux gagnent par la concurrence. 

Us seraient de sévères surveillai!» les uns des au-

tres. Au moins on saurait à quoi s'en tenir. Les 

hommes de l'Université et les hommes des jésuites 

se classeraient naturellement. Au lieu de l'Univer-

sité abâtardie et mélangée des jésuites que nous 

avons , uaus aurions une Université pure d'alliage. 

Qui voudrait être des jésuites en serait. Qui vou-

drait être de l'Université , n'aurait pas besoin de 

prendre la robe de jésuite. Maîtres et parens, insti-

tuteurs et élèves, chacun irait à son goût ; et puis 

comme il y aurait liberté entière , générale, et non 

partage du monopole ; si jésuites ni Université ne 

convenaient, rien n'empêcherait d'aller ailleurs. 

Vraiment la Gazette voit que nous ne sommes pas 

des gens qui reculent et dont une méchante dé-

faite témoigne l'embarras et les craintes. Nous de-

mandons l'instruction de l'indigent ; car nous de-

mandons l'enseignement mutuel. Nous voulons \'é-

galité et \ A liberté , car nous voulons des lois com-

munes à tous, et nous repoussons le privilège, le mo-

nopole , les restrictions. Mais il y a entre nous et 

la Gazette cette différence : ce que nous voulons au-

jourd'hui nous le voulions l'année passée , nous le 

voudrons toujours j et le tardif hommage de la Ga-

zette à la liberté et à l'égalité est venu après un 

article de regret» pour la censure de 1827, et il sera 

, probablement suivi d'une diatribe ayant pour objet 

■ de demander la suppression de la chaire des An-
dneux ou des Villemain. 

LYON, 24 MARS 1828, J 

LANGAGE DE CIRCONSTANCE. 

« Que le monopole de l'instruction soit aboli , 

que des brevets d'instituteurs ne soient refusés à 

personne, que les jésuites soient admis à cette dis-

tribution , sans salaire , sans subvention des de-

niers publics , et livrés à leurs seuls moyens ; que 

la lutte soit établie entre les doctrines étales sys-

tèmes divers; laissez rétablir la chaire d'Abeilard 

et même belle d'Arnaud de Bresce , mais que St-

fiernard aussi puisse élever la voix contre l'erreur. 

Voilà le défi qui vous est porté à la face de la France 

et de l'Europe entière. Relevez ce gant , si vous 

l'osez !» 
C'est la Gazette de Lyon de l'an 1828 qui tient ce 

langage. La Gazette de l'an 1827 parlait bien diffé-

remment : alors ses patrons étaient dispensateurs 

du privilège, et la Gazette voulait le privilège; ils 

étaient censeurs , et elle voulait la censure. A cette 

époqne , nous nous en souvenons , en nous élevant 

contre cet amour des lois restrictives et prohibi-

tives , nous disions que les gens de la Gazette 

n'entendaient pas même leurs affaires comme parti; 

qu'un parti se montre malhabile lorsque, se fiant à 

an succès éphémère et croyant avoir enchaîné la 
pouvoir à ses intérêts, il travaille à renforcer outre 

iriesure ce pouvoir dont il s'est fait, pour un jour, 

nn instrument. Nous appliquâmes principalement 

ce raisonnement à La censure , en montrant qu'un 

parti qui affiche des doctrines , qui prétend se fon-

der sur des croyances , prouve qu'il manque de 

conviction on de vues lorsqu'il transporte les armes 

toutes matérielles , les lois de prohibition , dans 

la lice des débats intellectuels. 

Mais la Gazette avait alors bien autre chose à 

faire que de relever de tels argumens, La censure 

n'était-elle pas là pour y répondre ? Vive donc l'auto-

rité non pas de la doctrine, mais l'autorité des ci-

seaux et du sabre ! Vivent les censeurs et les gen-
darmes , par la grâce de Dieu ! 

Par malheur les censeurs n'ont pas vécu et les 

gendarmes ont chaugé de maîtres. Vite une autre 

politique; nous ressusciterons demain les censeurs 

et nous redemanderons les gendarmes , s'ils taillent 
et sabrent encore à notre profit. 

Que la lutte soit établie entre les doctrines et 

les systèmes divers ! voilà ce que les nouvelles cir-

constances suggèrent à la Gazette. Bon Dieu, comme 

Jes evenemens changent les hommes ! La Gazette 

parle comme nous parlions l'an passé; vraiment 

nous éprouvons le besoin de descendre dans notre 

cœur pour savoir si nos sentimens, à nous , sont 

toujours les mêmes , si nous détestons enepre l'op-
pression
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Mais non; nous sentons que nous pouvons ré-

pondre de nous. La censure nous est aussi odieuse 
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INous lisons dans une lettre de Marseille, du 22 

rte ce mois : « Une dépêche télégraphique arrivée au-

jouicl hui . prescrit de suspendre l'expédition mi-
litaire pro,etée. Il y avait déjà 5

2
 bâtimens mar-

chands nohsés , auxquels il faudra accorder une 
indemnité. » 

Le tribunal de police correctionnelle a prononcé 

an,ourd luu sou jugement dans l'affaire du pliage 

des étoffes. Le tribunal a adopté les principes dé-

veloppes dans la consultation publiée par M. Alexis 

de Jussieu, et soutenus à l'audience par MM. Guerre 

et Sauzet. Eu conséquence , sans avoir égard à 

1 arrête de M. le préfet et aux procès-verbaux dres-

sés par suite de cet arrêté , il a annulé les Con-

damnations prononcées contre les contrevenans, et 

les a renvoyés de toutes poursuites. Nous donneront 

le texte de cette décision importante. 

La Quotidienne trouve tout naturel que don Mi-

guel se fasse proclamer par la populace de Lis-

bonne roi abso'u. Et les sermens du prince! Baga-

telle. Escobard y a pourvu. 
Il faut savoir en effet que lorsque don Miguel ju-

rait sur l'Evangile de maintenir la Charte de don. 

Pedro, lé prélat qui officiait glissa habilement un 

coin de son surplis entre le livre sacré et la main 

du prince. Vous voyez donc que le prince n'est pas 

obligé par le serment sur l'Évangile. Le peuple a 

cru à ce serment: qu'est-ce que le peuple ne croit 

pas? Mais don Miguel et le prélat savaient bien ce. 

qu'ils faisaient. 

CORRESPONDANCE. 

Paris , 2r mars 1828. 

Les efforts du parti apostolique et absolutiste sont 

incroyables. Il sème la terreur, dans les plus hautes 

sphères , et il exploite les craintes mensongères 

qu'il a inspirées. Tout l'arsenal de 95 a été mis en 

réquisition , et vraiment on ne sort des salons do. 

faubourg Saint-Germain que les cheveux hérissés 

et le corps inondé d'une sueur froide. Tous ces gens-

là ne sont pourtant pas de mauvaise foi ; sans doute» 

il y a beaucoup de fripons , mais il y a encore plus 

de dupes , et vous êtes tout surpris d'apprendre» 

que des grands seigneurs gorgés de pensions et de 

sinécures assurent de sang-froid que les jours de 

quatre vingt-treize sont revenus , que les persé-

cutions recommencent, etc., etc. Pauvres gens ! il» 

ne veulent pas de la Charte, et les voilà qui se croient 

persécutés parce qu'on les considère comme 

soumis aux lois et qu'on ne leur prépare pas une 

seconde loi d'indemnité ! J'ai peur aussi à l'aspect 

de tant de folies. 

Malgré les espérances et les manœuvres des vil— 

lélistes, les bruits de changemens dans le ministère 

se renouvellent. Suivant des gens qui paraissent 

bien informés, Casimir-Perrier aurait le ministère 

du commerce , et Sébastiani celui de la guerre. Sa 

Majesté doit recevoir aujourd'hui M. de Chateau-

briand, et dès lors il fera partie très-probablement 

du ministère, qui aura pour organe le journal des: 

débats. Dans ce système M. Agier sera appelé à la, 

direction générale des postes. 

La loi électorale sera présentée demain ou lundi.f 

On se hâte pour atténuer l'effet du rapport sur les 

pétitions relative» aux élections. On pense que cette» 

loi répondra à toutes les espérances, et les ministres» 

se montrent disposés à accueillir les amendement 

favorables à la probité électorale. 

Vous avez dû remarquer la faiblesse des consti-

tutionnels dans les bureaux de la chambre des dé-* 

putés. Pour s'expliquer un fait si étrange, il faut 

admettre que quelques députés de la droite, forcés» 

par le grand jour des séances publiques à nous! 

rester fidèles , se mettent plus à l'aise dans 1'ombrev 

des bureaux. 

Cbassez le naturel, il revient au galop. 

Et voilà pourquoi ces Messieurs se partagent si 

cordialement les présidences et les commissions.' 

Voyez pourtant ce qu'ilen résulte : les propositions 

accueillies par 1» chambre ont été pour ainsi dire 

rejetées dans les bureaux. 

Voulez-vous un autre fait ? Vous verrez proposer 
l'admission de M. de Lorimier, élu dans la Manche , 

à la majorité d'une seule yoix , bien que la présence 

de quatre ou cinq faux électeurs soit incontestable 

et incontestée. Mais on vous dira que les élections 

sont une question de bonne foi et non une question 

de majorité. Et comme daiis cette circonstance le 

préfet ayoue la présence des faux électeurs , que. 



m, de Lorimier les avo'ie aussi et qu'il reconnaît 4 

que probablement ils o it voté pour lui, ou se récrie i 

d'admiration à la vue d'une si noble franchise, et i 

l'on vous dira : voilà une bonne et loyale élection 1 1 

voîlà un bon et loyal député ! J 

Ln chambre s'occupe activement du budget , et < 

malgré la dissidence des opinions tout le monde est 

d'accord pour obtenir de fortes économies. Ou at-

taquera d'abord les traitemens des ministres et les 

sinécures, et dieu sait les cris que vont pousser les , 

bons rorulistes qui en vivent ! 
De tout ce que je voas ai dit sur la composition 

de la chambre, savez-vous ce qu'il faut conclure f 

G'est qu'il faut s'occuper activement des réélections, 

c'est l'ancre de salut. Déhez-vous des absolutistes 

dansions les genres , ils perdent toutes les causes. 

Ainsi ne vous partagez pas , présentez un homme 

qui puisse réunir le plus grand nombre de suffrages 

possibles. Ne vous fiez pas trop à voire dernier suc-

cès. Songez que d'un côté M. Itoyer-Collard et de 

l'autre M. Delorme , cette combinaison vous don-

nait des chances que vous n'aurez plus ; choisissez 

donc non pas celui que vous préféreriez dans tout 

état de cause , mais celui dont l'élection vous pa-

raîtra la plus assurée. Que votre 'choix offre un nou-

vel appui aux défenseurs de nos libertés, et il sera 

toujours excellent. Mais je vous piue de me par-

donner nu conseil, à cent lieues j'ai mauvaise 

grAce à vous en donner, Puis-je ignorer que les 

lyonnais savent aussi faire au pays le sacrifice de 

leurs affections et de leurs préférences .' 

 — me 

M. Félix Fanre , conseiller à la cour royale de de 

'Grenoble, a publié l'adresse suivante aux électeurs 

de Vienne ( Isèi e ) : ni;i 
.J. Messieurs les électeurs constitutionnels de , avi 

l'arrondissement de tienne. inê 

GÎeaçMe, iSmars 1828. mi' 

Messieurs, pie 
J'ai été profondément touché de l'honneur que haï 

me font Messieurs les électeurs constitutionnels de rat 

Vienne, eu songeant à moi pour la députa tiou , et qu 

je répondrais mal à la confiance qu'ils veulent bien 

me témoigner, si j'hésitais à accepter le mandat aoj 

dont ils ont l'intention de me charger. ^ un 

Peut-être , Messieurs , y eussé-je mis plus d'em- cic 

pressement encore , si une perte récente , doulou- tat 

reuse pour tous les bons Français , et particulière- A I 
ment pour moi , n'était venue diminuer , sinon mon de 

ïèle et mon courage , du moins le sentiment de de 

nïes forces. Dans l'honorable député qui vient de pi 

nous être enlevé , je n'ai pas perdu seulement un
 pa 

ami intime , mais encore un modèle et un appui, ex 

Lès opinions politiques de M. Michoud étaient con- ni 

nnes : je m'honore de les partager ; et si le bon-

heur de siéger à ses côtés m'eût été réservé , coin- da 

bien notre "tâche commune n'eût-elle pas été plus ne 

douce et plus facile! tu 
Parmi les objets qui fixent l'attention publique , te 

il en est un bien important sur lequel je crois de- p
t 

voir expliquer sa pensée qu'il n'avait pas encore^ eu F, 

occasion de développer. 1! pensait qu'un député de
 C

( 

la France dJvait être dégagé de. toute ambition per-
 u

, 

sonnelle ; qfcô la gloire "d'avoir élé jugé digue de
 sc 

concourir à la prospérité de wtu pays éU.t pour lui 

une récompense suffisante ; et qu'ainsi , tant que
 m 

durait sou mandat, un loyal député ne.pouvait ac-
 r

i 

cepter du ministère un emploi, ou une faveur quel- b 

conque , Sans se soumettre immédiatement aux g 

chances d'une réélection. 11 désirait encore que no-

tre législation 1 enfermât une disposition expresse à t, 

cet égard , et il regardait une semblable loi comme |, 

1111 grand pas de fait vers la consolidation de notre , 

régime constitutionnel , eu faisant disparaître ces j 

tarifs scandaleux dont malheureusement l'Angleterre j, 

el le ministère VVa pôle n'olfrent pas les seuls
 s 

exemples. 
Sur ce point, comme sur tous les autres , Mes-

 r 

sieurs^ notre opinion était b même. U y aurait en-
 c 

core plus d'un rapport entre nous, il avait ete [ 

nommé par un arrondissement autre que cemi <te
 1 

son domicile , mais d'où il tirait son origine , et 0.1
 t 

-résidaient ses parens : votre choix, Messieurs ,111e
 t 

ménagerait le même bonheur , puisque je suis ega- i 

lement attache à l'arrondissement de Vienne par des | 

liens de famille et d'origine ; et qu'à l'intérêt qu'ins-

pire celte industrieuse cité, se joint pour moi celui , 

de mes souvenirs d'enfance. I 
Si le sort m'a enlevé, Messieurs, l'espoir d'être , 

doublement le collègue de M. Michoud, je m'ef-

forcerai du moins de me montrer digue de son ami-

tié et de vos suffrages par ma fidélité au roi, mou 

dévoûment à nos li'bértés , et à tous les intérêts de 

la France, de notre chère et noble pair e. 

J'ai l'honneur d'être, etc. 
Félix FAURE , 

Conseiller à lu cb'àt royale. 

La mort de l'honorable M. Michoud , député du- 1 

collège électoral de Crémieu, va.nécessiter une nou- ( 

velle convocation de ce collège ; et au nombre des t 

candidats qui paraissent devoir y réunir le plus de 1 

suffrages constitutionrmls , on cite M. Duchesne . 1 

avocat à Grenoble, auteur d'un Examen de nos loi» 1 

électorales, dont nous avons fait un juste éloge dans i lot 

notre numéro du 10 de ce mois ; nous croyons pou- co 

voir assurer que ce serait un excellent choix, et que de 

M. Dttchesne figurerait avec avantage dans les rangs . av 

de l'opposition : nous l'avons déjà dit], son ouvrage j m; 

est d'un bou citoyen et d'un pubiieiste éclairé. du 
 au 

Toulouse , 21 mars. ac 

Une compagnie du 5
e
 régiment d'artillerie à pied ^ 

en garnison à Toulouse, comniaiidée par M. le ca- . 

pitaine de Broca , doit, sous peu de jours, partir 

pour Toulon , avec une batterie de montagne con-

duite par une compagnie du train d'artillerie. On- «t
1 

croit que dans quelque teins il partira pour la même j?* 

destination une batterie de siège. 1 

— Le 16e régiment d'infanterie de ligne, qui 

était en garnison à Montpellier, s'est mis en route •» 

le i5 et le 16 pour Toulon; il ne reste plus à Ro-

dez que le dépôt. Quatre compagnies du 1" régi-

ment du corps royal du génie sont également par- , 

tics pour la même destination. 

— Le t«' bataillon du 29e
 régiment d'infanterie ^ 

de- ligne , fort de 602 hommes , savoir , 28 offi-

ciers et 5y4 sous-officiers et soldais , est arrivé à j , 

Perpignan le ttj, et s'est mis eu inarche le 18 pour |J 
se rendre à Avignon, j.

| 

PARIS » 22 MARS 1828. d 

M. de Malleville , pair de France et premier j*,
1 

président de la cour royale d'Amiens, est nommé 

membre de la cour de cassation, en remplacement c 

de M. ie comte Botton de Casteliamoute , décédé. 1 

— Le supplément d'instruction dans l'aifaire des P 

massacres de la rue Saint-Denis est terminé, et les '* 

avocats des parties civiles ont été admis aujourd'hui r 

même à en prendre connaissance. De nouvelles lu- 1 

mières ont jailli, dit-ou , de cette instruction sup-

plémentaire , qui aurait révélé des faits de la plus ^ 

haute impôt tatiee ignorés jusqu'à présent; ils se ^ 

rattacheraient à quelques-uns des chefs militaires 

qui se trouveraient compromis. 

Avant de faire connaître son avis sur la mise eu ^ 

accusation de MM. Franchet ctDelavau, M. le mi-

uistre de l'intérieur a communiqué à ces deux an- S 

cieus fonctionnaires la délibération du conseil d'é- > 

tat , pour qu'ils eussent à fournir leurs réponses. 

A leur four, les avocats des parties civiles deman-

dent à M. le ministre de l'intérieur communication 

des mémoires de MM. Franchet et Delavau; il est c 

p tes u niable que cette communication ne souffrira 

pas de difficultés. La justice a donné un trop noble 

exemple pour qu'il ne soit pas suivi par l'adiui- i 

uisfration. 

— Joseph Contrafatto et le nommé Molitor, con-

damnés tous deux aux travaux forcés à perpétuité, 

pour avoir, étant revêtus du caractère ecclésias- ' 

tique , commis des attentats à la pudeur avec vio- 1 

1 leiice, ont été extraits de Bicêtre, et ils sont partis j 
■ pour le bagne de Toulon par une chaîne volante. 

I Ferrés et accouplés com ne le sont les forçats pia-

; cés à la grande chaîne, on les a fait iHputer dans 1 

- une carriole sous l'escorte de deux gendarmes qui 

- se relèveront de brigade en brigade, 

i — Par une dépêche télégraphique du 20 de ce 

3 mois , M. ie préfet maritime à Toulon annonce l'ar-

■ rivée en ce port de la frégate la Belionne , des 

- bricks le Cuirass.er, V'Eurj'ale, le Curieux et de la 

ï gabarre la L.oire. Ce te division venait de Cadix. 

'- — La Gezette de Bremen annonce que i'Angle-

à terre ayant consulté le gouvernement de Suède sur 

e le désir q t'avait le colouel Gustafson ( ci-devant 

P roi de Suéde) de s'éiablir à Ileligoland , le gouvtr-

s neinent suédois a répondu qu'il n'avait aucune ob-

e jectiou à faire. Cette réponse a été communiquée 

s sur-le-çhamp au cabinet danois. 

— Un écrit de Béziers que l'élection de M. Vien-

net est à peu près assurée, et que ses concurrens 

t- ont si peu de chances qu'ils renoncent pour la plu-

ie part à lutter coutre ce candidat constitutionnel. En 

le icnonçaut à la candidature de Paris, qui lui offrait 
II de grandes espérances, M. Viennet s est acquis un 
le droit de plus aux suffrages de ses compatriotes , et 

a- tout porte à croire qu'il sera récompensé de sa 

ïS prédilection pour son pays natal, 

s- — Un duel a eu lieu à Wissembourg , le i5 mars, 

ui entre deux capitaines du 20e régiment d'infanterie 

légère. L'un d'eux y a perdu la vie. Cet événement 

re a donné lieu h des scènes qui ont attrislé tous les 

H- amis de l'ordre et de la religion. Le curé de Wis-

>i- sembourg s'est opposé à ce que la corps du dé-

an J fu«t fût porté à l'église. Les funérailles devaient 

de avoir lieu le 14 i niais elles furent retardées jus-

qu'au 16 , dans l'espoir sans doute d'amener le curé 

à de meilleures dispositions ; ce fut eu vain, on l'ut 

obligé de rendre les derniers honneurs au défunt 

sans se rendre à l'église. Ce n'est pas tout : lorsque 

le cortège , sous la conduite du respectable aumô-

du nieï du régiment, arriva à la porte du cimetière 

IU- consacré à ia sépulture des catholiques , on en 

les trouva la porte fermée. On apprit que le curé avait 

de défendu au fossoyeur de faire la fosse qu'on lui 

e . avait commandée dans ce cimetière , mais qu'elle 

ois j était préparée dans le cimetière où, depuis long-

tems , on enterre les soldats , malgré les efforts A 

conseil municipal pour faire cesser un pareil 

de choses. On apprit de plus que la veille le en''; 

avait retiré la clé de la porte du cimetière J 

mains du fossoyeur , et qu'il ne la lui avait n-,~ . * 

due. Le colouel du 20' léger ht ce suite annoncé 

au maire de la ville ce qui se passait; ce ma»istr t 

accourut , suivi d'an serrurier muni des outifs né 

cessaires pour Ouvrir la porte du cimetière • ■ 

déjà les curieux qui eu avaient escaladé la cloture-

avaient ouvert cette porte qui, à raison de
 ïa re

'' 

tusté , n'opposait que très-peu de résistance. Lo|
S

~ 

qu'enfin l'on eut pénétré dans le cimetière , l
es 

peurs du régiment et le fossoyeur creusèrent
 Bn 

fosse sous les yeux de l'autorité municipale et 

chefs militaires , et le défunt y fut enseveli. Ma* 

gré l'exaspération des soldats et l'indignation de 

tous les assistans , l'ordre n'a point été troublé un 
seul instant. 

— Le Messager des Chambres rappelle que M-

de Broe, nommé avocat-général à la cour de cas*! 

satiou , a refusé de faire partie de la cominissioa 
de censure. 

;— On ne cesse point de s'entretenir dans le pu-

blic de cliangemens importuns dans le personnel de 

la haute administration. Aujourd'hui la nouvelle de 

l'entrée de M, de Chateaubriand qui, depuis long-tems 

défend la monarchie constitutionnelle avec autant 

de dévoûment que d'éloquence, prend plus de con-

sistance que jamais. On sait, que le noble pair a eu 

l'honneur d'être reçu ce matin en audience parti-

culière par le roi , et l'on en conclut naturellement 

que sa nomination au ministère est une chose à peu' 

près décidée. On s'accorde à dire que , pour le 

moment , il n'aura point de portefeuille , et qu'il 

recevra le titre de miuistre-secrétaire-d'etat avec 
voix au conseil. 

Quant à l'honorable M. Casimir Pcrier , dont la 

vie politique tout entière a été consacrée à la dé-

fense des libertés publiques , on avait prétendu que 

M. de Chateaubriand ne consentirait à entrer aû 

ministère qu'à condition de l'y voir arriver aussi; 

mais on ne se flatte plus guère de l'espérance que 

M. Casimir Périer soit appelé. Il en est de même 

(nous parlons seulement pour aujourd'hui) de M. le 

duc de Broglie, qui a reudu de si éminens services 

à la cause publique. On a également cessé de parler 
de M. Pasquier. 

D'un autre côté, le parti Vilièle ne se tient point 

encore pour battu sans retour ; il s'agite toujours i 

dans l'ombre, et quelquefois ouvertement. 11 ne se-

rait plus question de lui , autrement que poar dé-

plorer les maux sans nombre qu'il a faits à ta France, 

si le ministère avait mis en pratique un système vé-

. ritablement national. 

Nous devons ajouter qu'un autre bruit circule de-

. Pu's i-ier : ou dit que le duc de Wellington est en 

correspondance suivie avec un ancien ministre qui 

, a long-téms dirigé le cabinet , et que le ministère 

britannique travaille à faire rentrer aux affaires M. 

_ la prince de Talleyrand. On ajoute , comme e.tpli-

cation, qu'il résulte de pInsieurs conférences a Lon-

• dres avec M. le prince de Polignac , qu'il y a dissi-

dence, quoi qu'en disent les journaux anglais, entra 

la manière dont on entend aujourd'hui en Angle-

_ terre et à Paris l'exécution du traité du 6 juillet; 

s
 c'est précisément parce qu'on suppose que ce traité 

a
 serait alors interprété à la manière anglaise , que le 

ministère britannique désirerait revoir M. de Tal-

. leyrand à la tête de notre ministère. Nous aimons 

„ à supposer qu'il y a erreur dans ces bruits , et peot-

,t être même un peu de calomnie. Espérons que la 

France , quoiqu'il arrive, est pour jamais délivrée 

,, ae ministres qui ne savent prendre de décision que 

■' suivant les inspirations de Londres ou de Saint-, 

Pétersbourg , el qui ne comprennent pas tout ce q«e 

i- PHl,t la force nationale , quand elle repose sur C«r 

1S
 fiance sincère des intérêts du trône et des intérêts 

a- du Pays- {Constitutionnel.) 

M — Si nous en croyons les bruits qui circu'ent , 

nt dans le projet de loi sur la police électorale , Î'PIT 

ai dre des juridictions, chose si nécessaire dans fou-

et tes les matières , et particulièrement dans les ques-

sa tions électorales , aurait été fixé d'une manière 

positive et légale. Les conflits, renfermés dans d'é-; 

■s, trottes limites, ne viendraient plus user les préro-

ie gatives de la couronne par d'inutiles abus, et nie-

nt uacer les droits politiques et sacrés des citoyens, 

es Les listes électorales recevant de la loi fixité et 

is- permanence, n'ouvriraient plus, dans la mobilité 

lé- aunuelle de leur ensemble, la porte à mille iufrac-
■nt tions. 

is- Les électeurs de leur côté obtiendraient de la loi 

iré nouvelle la faculté de discuter les noms devant les 

fut autorités compétentes ; enfin, le domicile des fonc-

ïot tionnaires publics , objet de tant de discussions 

pie dans les élections dernières, serait fixé dune 

10- nière irrévocable. 
ère Telles seraient, à ce que l'on croit, les pensées, 

en principales qui présideraient au projet de lu» <•!" 

fait le gouvernement soumettrait à la sanction 
lui chambres. ( Messager. ) ■ 

Elle — M. de Vilièle ne se tient pas encore pour ce- : ■ 

ng
- trôné. Réfugié dans la rue de Monsieur comme U 



autre îte d'Elbe, il V 'médite son petit 20 mars, ti 
nn<î trie toujours du ministère qu'il avait composé ei 

^{•d'époque de la nomination présumée de M. R:>- à 

P"
 î(

 |
a
 présidence de la chambre des députés , et tf 

V*s' le»|
uel

 «ont compris M.VI. de la Bourdonnaye , c 

1 "vitroib'S et de Biacas. Il attend , dit-on, que le p 

fe'iJsétsoit voté pour lever l'étendard. o 

( Journal du commerce. ) b 

CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

( Présidence de Rover-Collard. ) 

(CORRESPONDANCE PARTICULIÈRE DU PRECURSEUR.) 

Résumé de la séance du 22 mars. 

La séance est, ouverte à deux heures. 

L» urocès-vorbaï est lu et adopté. 

L'ordre du jour appelle uu rapport de la commission des 

pétitions. ! 

M. Méchin a la parole : Son rapport a pour objet les péti-

tions des légionnaires de plusieurs départemens , ou leurs 

avant causes , qui réelarnertt l'arriéré de leur traitement de-

puis 181/4 jusqu'en 1820. L'honorable rapporteur entre dans 

U
û long' détail de l'histoire de cet ordre , il montre que de-

puis soii institution , les dépenses dé la Lés;lon-d'ilonneur ont 

été toujours au-dessous de 9. s recettes, et il propose le renvoi 

de ces pétitions aux. ministres des finances et de la guerre , 

et à ta commission du budget. 

Ce renvoi est prononcé. 

M. Laliiltc, rapporteur de la nouvelle commission des pé-

titions , a la parole : La première pétition dont il s'occupe est 

celle de il. Kiboulteau, qui demande des m -sures de répres-

sion contre les abus de 1 agiotage de bourse en rentes et mar-

chandises , les jeux de loterie et d'académie , et le prêt à usure 

du înont-de-niftê. 

Le rapporteur, après être entré dans des détails très-appro-

fondis sur ces divers objets , a proposé le renvoi au ministre 

de l'interjeUP. 

Après avoir .entendu M. de Chabrol , préfet de la Seine , 

et M. Charles Dupin , la chambre a ordonné le renvoi. 

Le sieur Gilbert-Armand demande que l'administration de 

la poste aux lettres soit responsable des valeurs réelles en pa-

piers , contenues dans les lettres de change. 

W. ; : utte propose le renvoi au ministre des finances et à 

l'a commission du budget. 

M. i'etOu appuyé fortement ce renvoi, 

il. de Vaulehier répond qu'il ne s'est pas plus perdu de 

lettres dans les derniers tems qu'il ne s'en perdait précédem-

ment , et que d'ailleurs , les vols ne viennent pas tous du fait 

de ses employés , car , il a eu la certitude qu'un enfant de 

famille volait les lettres de son père. U termine en disant que 

ses employés sont dévorés de l'amour du travail et de l'a-

mour dn roi 

il. Petou monte à la tribune , et place sous les yeux de M. 

de Vaulehier des lettres qui ont été décachetées, et qui portent 

des marques évidentes dé 1 inàdélilé de l'administration. Grands 

éclats de rire. M. de Vaulehier quitte la tribune. 

EXTERIEUR. h 

ANGLETEllIlE. . 

Londres , 18 mars. R 

On lit dans le Times (1) : c 

« L'horizon politique se rembrunït , : il devient p 

sombre si non ténébreux. La politique ne peut pas b 

voir son chemin ni dans \ii Portugal , ni dans lest a 

dè l'Europe. Le prince D. Miguel remplit probable- e 

ment les instructions qu'il a reçues du cabinet au- c 

trichieu autant qu'.l accomplit ce qu'il désire lui- d 

même , en établissant dans sou pays la contre-ré- g 

volution , car pins nous serons occupés dans la par- c 

tie occidentale de l'Europe, moins nous pourrons e 

nous occuper des affaires de la Grèce , de la ilus- I 

sie et de la Turquie. Cependant nous disons uue t 

foi» pour .tontes que quel que soit notre regret 1 

en voyant les troubles intérieurs du Portugal , ils c 

ne nous regardent nullement. Notre devoir ne nous \ 

obligeait qu'à protéger le pavs contre l'aggression 1 

étrangère , et nous l'avons rempli. 

Les affaires de la Turquie avancent vers une <■ 

crise. 11 est certain qu'an dernier moment elle a f 

montré des symptômes de craiate plutôt que de î 

contrition , quoiqu'en même tems elle travaillât à s 

créer une d^ersioti en sa faveur en essayant d'exci- 1 
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 COOStaé avec la Rus, 

yette dernière puissance s'est séparée de la tri- ! 

pie alliance en déclarant la guerre pour des griefs i 

pauicuhers ; mais s'étant déjà décidée pour l'indé- I 
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a«ir avec- n,8 Fr«nce désire extrêmement , 
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timierontà poursuivre l'œuvre dr> la pacification , et dea 

eu conséquence elles autorisent leurs représentait» JljH 

à Londres à discuter et déterminer les mesures ul- fa
 { 

térieur.es auxquelles il sera nécessaire d'avoir re- port 

cours. La France peut nous appeler , elle nous ap- >» ' 

pelle en effet à adopter les mesures ultérieures dont 

ou a parle , puvsque le combat de INavarin , ne du 1 

hasard, n'a pas produit l'effet qu'on désirait. Nous ils I 

pensons vraiment qu'il vaudrait mieux rappeler deu 

Ibrahim de la Grèce, comme Scipion a rappelé m™ 

Aunilml d'Italie en débarquant à Carthage , et en
 vio

, 

laissant à la France le soin , puisqu'elle le veut , çais 

d'éUhlir .l'indépendance de la Grèce elle-même. Si h*f 

nous prenions possession d'Alexandrie, l'année égyp-

tienne ne resteraient pas long-lems dans la Morée. &n 

Nous avons des raisons pour croire que les minis- f 

très britanniques sont très - embarrassés par leur 

amour pour la paix , par leur désir d'établir l'indé- ^ 

pendauce de la Grèce , et par les invitations que
 eil 

la France leur fait. " res 

On lit dans le Courier: 1 e< 

Il y a des personnes qui pensent qu'il est main-

tenant au pouvoir de la Turquie d'empêcher la 

guerre, et que les hostilités cesseraient si elle se < 

montrait disposée à aceéder aux conditions qu'on 1 

lui a proposées relativement à la Grèce. Nous ne iea 

pensons pas ainsi. L'épée de la Russie ne rentrera \ 

pas dans le fourreau. 'La guerre est probablement «tel 

commencée. Le Pruth est dépassé par l'armée russe. Pî* 

Sans doute les, prochaines nouvelles de l'Orient pl<j 
l'annonceront, il sutlit d'un coup-d'œtl pour voir

 SO
r 

combien les affaires sont compliquées et combien po 

leur position est changée, depuis deux mois. Avant 

la publicatio'.' du mani este oUomatt , les trois puis-

sauces étaient tenues, par le traité du 6 juillet, 

d'olfrir leur médiation à la Porte, et de proposer 

un arrangement d'après certaines bases , savoir : m< 

que les Grecs relèveraient du sultan comme de leur
 P

° 

seigneur suzerain , et paieraient un tribut annuel à tei 

l'empire ottoman ; que la Porte aurait uu droit dé-

fini relativement à la nomination d;îs autorités ^ 

grecques. On devait insister sur un armistice, et j
t( 

sur le refus de l'une ou de l'autre des parties beili-

! gérantes, les puissances alliées se réservaient le av 

droit d'adopter des mesures pour arriver aux effets ^ 

que l'armistice aurait produits , sans prendre part 

aux hostilités. Mais dans le cas où ces mesures ne s'i 

seraient pas suffisantes , les puissances alliées de- g' 

vaient continuera poursuivre l'œuvre de la pacifi- *J 

cation d'après les bases convenues , sans qu'aucune
 d( 

i des puissances alliées ne cherchât à obtenir une 

augmentation de territoire, d'influence exclusive ou P 

d'avantagés commerciaux. Tel était l'état des af- ^ 

faire? et la position respective-des alliés de la Grèce 

et de la Turquie avant le manifeste ottoman. 

La publication de ce document a tout changé. La 

Russie renonce à la médiation et fait la guerre. En c 

coiiscqu'euee, le traité par lequel elle s'engage à ne t 

t prendre aucune part aux hostilités entre les parties 

s belligérantes doit être considéré comme nul. Elle 

t attaque la Turquie , mais elîp n'attaque pas la Grèce ; 

- elle ne fait pas ia guerre afin de forcer l'es- Grecs de 

- consentir à la condition derele ïsu'du sultan , comme < 

- de leur seigneur suzerain, etc. ; Elle ne fait pas la 1 

- guerre non plus d'après le principe de ne pas cher-

■- cher à augmenter sou territoire, obtenir uue influence 1 

s exclusive ou des avantages commerciaux exclusifs. 1 

i- Il eu suit que quel que s.oit son désir de libérer la 

e Grèce du pouvoir ottoman, elle ne peut être regardée 

it comme étant maintenant une des parties comprises 

s dans le traité du 6 juiilei paisqu'elie ne peut pus se 

.s présenter à la Turquie en qualité de médiatrice et. 

n lui faire la guerrs en même tems. 

La Russie Cuit la g.ierre pour son propre,compte , pour venger 

g des ailVonts qu'eils seule a essuyés et s'assurer des avantages 

^ exelusil's. La tlu.-;sic n'estdaiic comprise, dans te traité du 6 juillet. 

qu'aulaot qu'elle désire que la Grèce soit indépendante. Mais ce 

'2 enaugement de la position de la Russie ne cliange-t-il pas la po-

a sitbn de la France et de l'Angleterre , et ne rend-il pas leur po-

li lilique plus compliquée que jamais ? 

5
. Puisque la Turquie a occasionne la guerre avec la Russie , un 

des trois alliés , la. France et l'Angleterre peuvent-elles continuer 

!" K agir comme médiatrices entre la Porte et la Grèce, peuvent-

fs elles offrir les mêmes conditions que lorsque la Russie prenait 

S- P»';' à 'a médiation..Nous avons donne des espérances à la Gréée 

r- |uiJl
|
n

P
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«nt à l'Angleterre et à la Fi ance le devait de l'aider en 

établissant une indépendance modifiée. 11 faut envoyer des 

nt armes , des hommes , des munitions de guerre et des navires , et 

la alors la Turquie peut très-bien regarder l'envoi de ces secours 

i-
 co,ï

"ne une déclaration de guerre ; à moins qu'elle ne sépare 

>n
 uolre cause de celle de lu Russie, eu acceptant des conditions 

qui seraient satisfaisantes par rapport à la Grèce; mais le maiii-

>e taste ne donne aucune raison pour croire qu'elle agisse ainsi, 

a- On ne peut douter que toutes ces circonstances et d'autres que 

ï nou" "e nommerons pas ont complique la question , et ont rendu 

k les délais inévitables. Ce n'est pas ici une de ces affaires où 

nos devoirs sont tracés d'une manière claire et distincte. Lors-

qu une nation nous l'ait tort et refusa de le réparer, on sait ce 

m qn il but faire. Ou sait également a quoi s'en tenir lorsqu'on a 
8- u

"
 llai

'e avec un autre état , et qu'on est invité à remplir les 

conventions; .mais le ras actuel est distinct de tout autre, 

cesl un cas sut generis. Nous u'avious pas éprouvé d'uisulte 

."?' "
ous

-
p
aèmes , nous n'étions pas appelés à remplir les conditions 

a.- d un traite, quelconque , ni la France , ni l'Angleterre n'étaient 

tre ennemies de la Tmnpiie. Au contraire , ce n'était nue polir 

.en épargner le sang humain, et mettre un terme à une guerre 

>ce . civile dans laquelle la.Turquie avait peu de chances de succès, 

ne que nous avons interposé notre médiation et offert des con-

m* unions qui laissaient à la Porte une espèce de souveraineté sur 
Mit î la Grèce. 

en- J Ces considérations peuvent très-bien suffire pour rendre rai-

| son du délai qui avait lieu , sans qu'on puisse l'attribuer à des j 

doutes .Sur la lionne foi ries puissances contraclan te«, cependatif 

il existe quelque part une giande disposition à fomenter la ja -

lousie , et surtout chez les journalistes parisiens , en pa.lanl de 

Ce pays. Ils ont un nouveau ministère jpie les libéraux ventent 

porter a adopter des mesures extrêmes. Ils ont réussi il laiie dire 

au roi que le système qui a été approuvé par les chambres 

p.écédentes est déplorable, et que sa politique, depuis le c»m. 

meneement de son règne , a été criminelle; 

Ils ne savent rien des mesures de notre cabinet , et cependant 

ils les condamnent; ils ne cachent pas leur désir de rendre les 

deux pays jaloux l'un de l'autre ; ils désirent rompre les liens qui 

unissent l'Angleterre et la Franc*, «/in délier la h rame plus 

étroitement à la Russie. Si Ces journalistes désirent que nous sui-

vions leur exemple et que nous attaquions le gouvernement lran-

çais , ils te désirent en vain. Nous savons que le gouvernement 

français est influencé par un esprit bien autre que je leur. (Nous 

savons qu'il est uni cordialement au nôtre , et qu'il a aussi peu 

de jalousie et aussi peu de doutes sur la sincérité du cabinet bri-

tannique , que celui-ci en a sur le cabinet de Fi ance. 

Nous sommés obligés bVc parler aussi de l'habitude ou on est 

d'insulter nue autre puissance qui, dans toutes les circonstances, 

doit avoir une grande influence. N'est-il pas ridicule de parler 

d'exclure PAutuche de toute part aux affaires de 1 Onentf Qui 

est celui qui l'empêchera de dire un mot relativement aux attai-

res de l'Europe orientale? qui pourrait prétendre à ço qu on ne 

l'écoutàt pas? Dans la lutte commencée, la politique de son 

cabinet attirera la plus grande attention , et exercera une grande 

influence. 

Du 20 mars. 

On lit dans le Courier : , 

Des dépèches ont été expédiées hier au soir très-tard \ du bu-

reau des colonies, par sir F. Lamb et si»: W. C anton à Lisbonne. 

— On Ht dans le Standard : 

. Les membres du cabinet ont dîné hier chez M. Peel; ils ont 

délibéré jusqu'à une heure avancée du matin, et ont envoyé >i 

plusieurs reprises au bureau des alfaires étrangères pour des pa-

piers et documens. 

Nous croyons que les instructions dont M. Tylcote est porteur 

sont très-importantes ; il a reçu l'ordre de faire toute la diligence 

possible. 

Un messager a été expédié aussi avec des instructions de ta 

part du grand-amiraî, pour les cammaudans maritimes à Ply-

moutli. 

—Ou lit dans le même journal : 

« Immédiatement après le. conseil tenu hier , M. Tylcdte , 

messager du roi, a été expédié du bureau des affaires étrangère* 

pour sir F. Lamb, notre ambassadeur à Lisbonne. 

Nous aprenons que des dépêches ont été expédfées en même 

tems pour lord Grand ville à Paris, et lord Gov.'hy à Vienne. 

— Oa lit dans le même journal : 

« Des dépèches ont été reçues à l'amirauté aujourd'hui à midi,, 

de sir K Iward C idrington , datées de Malte 3 mars. Elles ont 

été transmises sur le champ au duc de Wellington. 

Ou dit qne sir Edward qui a eu des communications fréquentes 

avec les oificiers du gouvernement autrichien espàie toujours que 

les affaires de l'Orient peuvent encore être arrangées par les bon* 

offices de l'Autriche. 

_ L'empereur fait tous ses efforts pour maintenir la paix , et 

s'engage à suivre en tout la politique anglaise. Cependant notre 

gouvernement se prépare avec vigilance ; car nous croyons pou-

voir annoncer comme certain que des ordres pour armer sur la 

champ deux vaisseaux de ligue, deux frégates et plus ont été. 

donnés. 

Nous apprenons aussi par les renseignemens que nous avona 

pris dans l'ouest de fa ville, que les bruits qui courent dans la cité» 

d'après lesquels un grand nombre de bateaux à vapeur seront 

loués par le gouvernement, sont fondés. 

GRÈGE. 

i On écrit d'Egine que Vf. le vice-amiral chevalier " 

t de Kigny a adressé la lettre ci-apres aux membres' 
S* du corps législatif : 

s « A bord du vaisseau le Trident, le 7 janvier 
5 1828. * 5 

> » Messieurs , 

3 » J ai exprimé à la députation qne vous m'aves 

3 envoyée les ordres que- j'ai reçus de mon gouver-
a nemeut. 

» ils sont de faire payer la valeur de toutes ces 

e marchandises ( hors les contrebandes de guerre ) ' 

" L1U1 ont M confisquées par sentence du tribunal , 
a sur des prétextes, et à bord des mêmes bàtimens 

e français Le Père ekéri, le Talisman, l'Alexandre et 

s autres , confiscations qui ont eu lieu après des avis 

e que, depuis deux ans, on ne cesse de donner à 
tt votre gouvernement. 

» Le sera dès-lors à vous , Messieurs , à faire 

:r peser cette évaluation sur les capteurs qui en ont 

t: l
)rofiui

'
 et

 T-» sont presque tous de l'île de Specie. 
,
e
 Je suspendrai provisoirement l'exécution des me-

'- *ures (iue j'av"is prescrites à M. Leblanc , jusqu'à 
3- 1 arrivée annoncée du président de la Grèce ; maiss 

„
 vous

 devez remettre à ce commandant une recon-

6
 na

|
ssa

uce du montant exigé , pour être payé par 

t- qui de droit, après l'arrivée du président , et sui-

it vaut le mode et le terme qui seront fixés, 

m . * ^e.s orares ne mon gouvernement sont aussi 

ss
 (a partir de 15 jours après la présente déclaration) 

et
 de taire saisir et d'envoyer h Toulon tout navires 

rs armé , rencontré à la mer sous le pavillon grec, k 

w I exception de ceux qui appartiendraient au gou-

îfc verneinent, etqui agiraient d'après ses instructions 

pour la défense des Iles de la Morée : ceux-ci se-

re ront également saisis s'ils sont reconnus pour avoir 

^ non-seulement pillé , mais visité uu navire con-
,
s
. vert du pavillon de S. M. 

ce Un ordre du conseil de S. M. B. a été égale-

a ment donné à ce sujet. 
es » Quant aux deux petites goélettes ou mistiks 

[
t

* navigant dans l'intérieur de l'archipel , je vous 

as préviens de nouveau que les ordres sont donnés 

nt de détruire tous ceux qui , conformément à la pro-; 

clamatiou de l'amiral en chef grec , sont trouvés 

ù™ • avec des armes et un équipage au-delà de la capa-

,n- cité du navire. 
mr t Le gouvernement grec m'a écrit , d'après une 

réclamation de l'île de Spécie , au sujet de la pe-

les I tite goélette de 4 canons, le Mars. Cette goélette. 



<a été coulée parce qu'elle a été rencontrée sans 

expédition en règle ; parce qu'elle avait une qnan- "' 

tité de fusils , pistolets et sabres , parce qu'on a ,.
( 

trouvé à bord des pains de sucre et antres mar- j 

chandises évidemment provenant dn pillage de j b 

quelque navire . I i, 

» Mais pour vous prouver qne nous ne voulons j „ 

que détruire la piraterie et forcer les arméniens il- | b 

légaux à recevoir des ordres de leur propre gou- . c 

vernement, je tais remettre à la députation ceux
 ( 

des hommes qui avaient été arrêtés. r 

v II est Weessaire que chaque marin grec soit s 

averti par un exemple, puisque depuis six ans les ^ 

avertissemens sont inutiles, qu'il ne peuvent s'em-

barquer à volonté et sans lisques sur des navires 

illégalement équipés. i 

, » J'ai l'honneur , etc. ? 
» Signé Le vice-amiral de RlGNY. » 

ANNOXCK BIBLIOGRAPHIQUE, i 

PUBLICATION 1-1E MUSIQUE NOUVELLE, i 

PAR MAURICE SCIILESINGER, 

..MARCHAND DE MUSIQUE DU «01 , A PARIS. 

Collection des chefs-d'œuvre lyriques modernes 

des écoles française, italienne, et allemande. 

IIIE SERIE , IIIE LIVRAISON. , 

MARGHERITA D'ANJOU , 

Opéra seini-seria en deux actes. 

Musique de G. MEYERBEER. 

Cette livraison, attendue avec impatience par ' 

tons les amateurs de bonne musique italieune, vient 

de paraître. Le prix de souscription pour la 5e sé-

rié est toujours de 18 fr. par livraison; elle se 

. composera du Siège de Corinthe de Ross in i ; 

Moïse français de Rossini ; Margherila d'Anjou ; 

la Famille suisse de Weigel ; Oberon de Weher , 

et un opéra français inédit de Meyerbeer. 

Les trois premières livraisons sont en vente. 

COLLECTION DES OPERAS 

DE ROSSINI, 

jîrrangés pour Piano Solo, avec accompagnement 

de flûte ou violon , ad libitum. 

LIVRAISONS XII ET XV. 

MAOMETTO ET LA CENERENTOLA. 

Le grand succès de cet arrangement nouveau 

des opéras du célèbre maître, qui permet aux per-

sonnes qui ne chantent pas, de jouir au piano de 

ses compositions, même u'ayant qu'un très-faible 

talent d'exécution , a engagé l'éditeur de presser 

la publication de cet ouvrage : sur quinze livrai-

sons qui doivent former la collection, treize sont 

en vente , et 1. s deux manquantes seront publiées 

incessamment. Le prix de souscription est toujours 

de dix jrancs la livraison. MM. les souscripteurs 

peuvent retirer de suite toutes les livraisons pu-

bliées , en chaque mois une ou deux livraisons , 

suivant leur volonté. La collection se compose de : 

i
re livraison , Sémiramis ; 2.e , Zelmira ; 5.e , la 

Dame du Lac ; 4-e , le Barbier de Séville ; 5.e , 

Moïse ; 6.e la Pie voleuse ; 'j.e , ïancrède ; 8.e , 

Othello ; cj.e , le Turc en Italie ; jo.e , l'Italienne à 

A^ger; îi.e, Armide; 12.e, Richard et Zoraïde; i5.e, 

Mahomet II; 14.e , Mathilde <le Sbabran ; i5.e , 
Cendi illon. 

On souscrit à Lyon chez M. Rousset, M.mes Si-

miot et Fevrot. 

N.B. Les amateurs sont prévenus que mes éditions 

portent toutes mon adresse , et que je ne puis ga-

rantir l'exactitude des éditions des mêmes ouvrages 

publiés par mes confrères. 

ANNONCES JUDICIAIRES. 

VENTE FOKFÉE. 

Le public est prévenu que le jeudi viugt-sept mars , à neuf 

heures du matin , sur la place des Jacobins , de cette ville , il 

sera procédé à la vente aux enchères , au préjudice de Glaire 

Dubost, veuve de Jacques-Louis Coëllard, et de Claude-Etienne 

Coëfl'ard fils, demeurant à Lyon, rue Vaubucour, n" i, des 

marchandises de leur commerce de ferronnerie , consistant prin-

cipalement : 

En chenets et mortier en fonte ;
r 

Boucles de rideaux et autres ; grelots , colliers de chien , bou-

cles pour bonnettes , crochets, olives , boutons pour tiroirs , ro-

binets, autres pour fontaines, bouts de cannes, clous, chande-

Jiers , compas , rosaces, ecussons, serrures, palers, chapitaux, 

porte-montres et autres objets de même nature, le tout en cuivre. 

0utils de charpentier et de menuisier, fers'et mèche* de tous 

lesjgenres, limes et scies de toutes les qualités ; compas, cravons 

et autres objets de même genre ; serrures, cadenas de toutes tes 

grosseurs; g;lches, écussons, chaînettes, verruux , verrouillés i 

targettes et leurs crampons , et autres objets qui s'y rapportent. 

Fers à liiser , fers du divers genres et grilles pour repasseuse ; 

boucles , clous de lit à vis ; happes , crosses, pitons, crochets: 

loquets, lequetaux , charnières, fiches, équerres et autres objels 

de même nature. 

Porte-plats , paniers à verres et à salade; le tout fil de fer. 

Chaînes pour rincer les bouteilles , tire-bouchons, mouchettes 

et porXe-mouchettes , pommelles en fer , roulettes pour lits, 

moulins à cale , cuillers et fourchettes en fer. 

Alênes de cordonniers, autres à broche; aiguilles d'emballage, 

lardoires , fleurets. ' 

Barres à-châssis<et barres de coffre, en fer, de difljjienles 

grandeurs. 

Soufflets, pinees, grappins, piques-fea , croissais de che-

minée, ballayettes en criu ; étrilles et brosses. 

Marabouts, pochons . écumoires, tôles d'Allemagne, casse-

roles , fer battu et autres objets, 

j Le même jour , ou les jours suivans, par continuation , s'il y a 

j lieu, U sera procédé , dans la maison des héritiers Gulllot , rue 

Vaubeeoort , a- 7 , à la vente des agencemens étant dans la 

! boutique ci-devant occupée par les veuve et fils Coëlfard , et des 

meubles et effets de ces derniers , consistant principalement en 

| boiserie .servant de case avec tiroirs , séparation en planches ., 

j cheminée en bois et briques; tables , chaises , banques, bancs, 

casiers, buffets, caisses d'horloges, armoires, porte-pots, 

rayons, caisses , boites, pots en fer-blanc , bouteilles, cantines, 

rouet à dévider, bois de lits, commodes, placards, gravures 

sous verre; un tableau peint sur toile et autres objets. 

Celte vente sera faite en vertu d'un jugement du tribunal ci-

vil de Lyon. 

A LOUER. 

Bel Etablissement à louer. 

Il est sitné à Roanne (Loire) , en face des
 Pv 

menades de la ville , et peut former deux Etab|°* 

semens pour café et restaurant ; il est composé d' '" 

grand corps de bàtimens , jardin très-vaste te * 
rasse , etc. 

Le propriétaire se chargera de l'ameu blenient 
des glaces. et 

S'adresser, pour les renseignemens, sur les li
P 

à M. Pitre, négociant, propriétaire dudit Etablis* 

sèment, et à Lyon , chez MM. Ayué frères, libra.V 
rue St-Dôrainique, n° 11.

 ES
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Mercredi prochain vingl-sixmars courant, neuf heures du matin, 

il sera procédé sur la place des Terreaux de celte ville, à la vente 

à l'euchère , au plus offrant et dernier enchérisseur, de divers ob-

jets mobiliers saisis, consistant en bureaux, tables de jeu , com-

mode à colonnes , secrétaires à colonnes, chaises, fauteuils, etc. 

Signé BLASCHARD. 

Jeudi prochain, vingt-sept mars mil huit cent vingt-huit , à 

neuf heures du matin, il sera, dans le domicile qu'occupait la 

dame Daverede, maîtresse de pension , rue d'Enfer, procédé à 

la vente à l'enchère et au comptant des meubles et effets saisis à 

son préjudice; lesquels consistent en tables, lits, couchettes , 

matelas , poêles , placards , armoires et autres objets. 

Du F A iras. . 

ANNONCES DIVERSES. 

Jeudi 27 mars 1828, à onze heures du matin, en 

l'étude et par le ministère de M* Bruyn , il sera 

procédé à la vente volontaire et aux enchères d'une 

maison située à Lyon , à l'angle des rues d'Artois 

et de la Reine , composée de rez-de-chaussée, cinq 

étages, caves, mansardes , greniers, cour et loge 

de portier , du revenu de plus de 5,8oo fr. 

S'adresser, pour plus amples renseignemens, au-

dit Mc Bruyn , chargé de traiter avant le jour ci-

dessus indiqué, s'il est fait des offres suffisantes. 

AVIS. 

Le beau restaurant de la place St-Pierre ma'so 

des Caryatides , à l'entresol , qui vient de changer 

de propriétaire , est rouvert depuis le J5 mars^M 

Belhomme , qui le tient maintenant , y sert des' dîl 

ners à 52 sous à l'instar de Paris, composés de po-

tage, trois plats au choix , dessert et demi-bouteille 
de vin; le déjeûner à 22 sous est composé de deux 

plats au choix, dessert et demi-bouteille de vin. Cht 

servira aussi des dîners où figureront les mets les 

plus variés et les plus exquis , ainsi que les meik 
leurs vins. 

A YEXDRE. 

Une maison composée de plusieurs eorps de bàti-

mens, cours , jardin , écurie , fénière , hangar , cu-

vier où sont deux grandes cuves et un pressoir, un 

bon puits , cave voûtée , celliers , chambres et gre-

niers ; le tout clos de murs , avec entrée et sortie 

à portes cochères ; située à l'angle occidental de la 

grande place de St-Genis-Laval, propre à l'établis-

sement d'une manufacture ou fabrique, ou à habiter. 

A vendre avec ou sans le moblier dont cette mai-

son est garnie. On donnera des facilités pour le 

paiement. 

S'adresser , à Lyon , à M" Tavernier , notaire » 

rue Bât-d'Argent ; ou à St-Genis-Laval, à M0 Gayet, 

notaire audit lieu. 

A vendre , jolie propriété dans la grande allée 

des Charpenues , commune de la Guillotière , con-

tenant vingt-nuit mille pieds environ , tout clos de 

murs avec des bâtisses commencées , propres a 

ormer un établissement public ; on donnera des 

acilités convenables pour le payement. 

S'adresser à M" Coron , notaire , rue St-Cârne. 

A St-Etienne , dans l'une des plus belles rues et 

des plus fréquentées, un café fraîchement décoré , 

avant une très-bonne clientelle. 

S'adresser au bureau du journal, pour les rensei-

gnemens. 

A vendre pour cause: de départ. 

Fonds de pension et restaurant à la carte , tràs-

bien cchalandé , situé dans le meilleur quartier de 

Lyon,ot à proximité du Grand-Théâtre provisoire. 

S'adresser aux sieurs Ja Bertholon et Ce , agen* 

d'affaires , rue de la Cage , n° i5. 

Trente en liquidation au-dessous du cours. 

Etoffes de soie , soies teintes , dessins ,, agence-

mens de fabrique ; maison Thulosan , port St-Clair, 

n° 19, l'entresol à droite. 

S'y adresser. 

Une paire de harnais garnis de plaqué argent , 
en bon état. 

S'adresser rue St-Dominique , n° 11 , au portier. 

Cabinet d'amateur , composé de plusieurs tours 

avec tous les outils nécessaires. 

S'adresser chez M. Larson, aubergiste, place de 

Cuir , n" 22, à la Croix-Rousse ; ou chez M. Rariot, 

fondeur , rue de la Lune , n° 6, à Lyou. 

I
Pour cause de départ. 

Un joli char à 4 places , forme de calèche russe , 

garni en drap bleu , recouvert d'un tissu et en très-

i bon état ; plus un joli coupé à 4 places , presque 

| neuf, ressort uni, avec ou sans harnais , couver-

tures , etc. 

S'adresser à M. Burdet, sellier , rue des Capn-

I cins , n° t3. 

Excellente nourrice , âgée de 22 ans , lait de sept 

mois, disponible de suite. 

S'adresser chez M. Vernier-Marduel
 y

 quai St-

Antoine , n" 26 , au 2me. 

BREVET D'INVENTION 

Accordé et reconnu le 14 octobre 18271, au sieur 

Moussier-Fièvre , demeurant à .Paris, rue des 

Fossés-Montmartre , n»i 6, pour la découverte 

des limes sulfuriques diamantées , pour enlever 

et détruire les cors aux pieds ; le prix est fixé 

à 1 fr. 5o c. , avec un avis qui indique la ma-
nière d'en faire usage, 

La propriété de ces limes est reconnue et ap-

prouvée pour le meilleur procédé qu'on ait pu dé-

couvrir pour se soulager de suite soi-même, pour 

enlever, détruire les cors aux pieds, verrues et 

durillons les plus invétérés , sans éprouver aucune 

douleur, ni s'exposer à aucun accidenl. 

Les dépôts , à Lyon , sont chez M. Richer, mar-

chand tailleur , rue Mercière, n" 20; chez M. Ros-

ier, marchand de nouveautés, au Petit-Ghaperon-

Rouge , rue Romarin, n° 6, ou montée de la Gla-

cière ; chez Mad. veuve Gondelle, débitante de ta-

bac , place du Petit-Change. 

CHANGEMENT DE DOMliCIIsE-. 

L» Armand, marchand papetier, rue du Garet , 

n01
 3 , demeure actuellement rue Puits - GaiHot

 f 
xx' 17. 

MODES DE PARIS. 

Mad. Foucbet , marchande de modes, rue Vi-

vienne, n° 2 bis , à Paris , expédie dans le plas bref 

délai tous les articles dont on lui fait la commande, 

après avoir donné franco connaissance de ses prix, 

et indiqué les formes et les couleurs à la mode, par 

l'envoi gratuit de gravures coloriées. Mad. Fouciiet 

peut assurer tes. dames qui seraient disposées à 

l'honorer de leur confiance , que toutes les mar-

chandises qui sortent de son magasin , sont confec-

tionnées avec soin , élégance , solidité et au meil-

leur marché possible. Un fil renfermé dans la let-

tre de commande, doit indiquer la grosseur de la 
tête. 

SPECTACLES DU %5 MARS. 

GRAND-THEATRE PROVISOIRE. 

Au bénéfice de M. Huny, chef d'orchestre. 

LES NÔCES DE FIGARO, opéra. — LE JEUSE MARI , comédie. 

THEATRE DES CÉLESTINS. 

FROSISE, vaudeville.—LA NEIGE, vaudeville. — LE RÔDECS , 

mélodrame.—-. FRAINCE EI SAVOIE, vaud. 

BOURSE DU a»! 

Cinq p. opa consul, jouis, du 22 m.ars 182S, icuf 5o 60 5.5 60 5i 
6Q 55.. 

Trois p. ojo, jouis, du aidée. 182,7. Çgf 10 i5 5. 
Actions de la banque de France , jouissance de janvier ISÎS-

i8
9

5f iSoof. ■ ■ * 

Rentes de Naptes. 

Cert. Falcounet de iS, ducats, change variable, jouis, de janvier 

1828,.
 7

5f45 40 45 40, 

Id. français, de 5o, ducats chau. fixe foù 4.il5q , jouis, de jauvi" 

1828.-. 

Oblig. de Naples , emp, RotUschdd , en liv. s.tçr, i5f. 5,0, 

Rente d'Espagne , 5 p.op) cert.franç. Jouis.de nov. , 

Empr.royald'Espagne, 182O. Jouis, de janv. 1818. 69 5|4 7° 7°
 1[

* 
ij8. " ' 

Rente perpétuelle d'Esp. 5 p. ojo jouis, de janv. 182S. 4/ '['■ 

Mét. d'Autriche 1000 il. IÎ5 f. de rente, Ad. Rothschild. 

Emp. d'Haïti rembonrs. par i5me. Jouis, de janv. Çîjj'î 

lïOM, IHPRLMEUIE DE BRl'HET, GRANDE RUE MERCIÈRE, N° 44* 


